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 n° 149 655 du 14 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à l’annulation de la décision de « refus de prise en considération d’une demande 

de droit au séjour », prise le 24 décembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 8 janvier 2015 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. ANTOINE, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le requérant a été autorisé à séjourner en Belgique en qualité d’étudiant en 2003. Le 

titre de séjour dont il était titulaire a été prorogé ou renouvelé jusqu’au 31 octobre 2007. 

 

1.2. Le requérant a fait l’objet de trois condamnations, le 24 février 2006,  le 22 octobre 

2007 et le 24 novembre 2010. 

 

1.3. Le 17 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le 6 juillet 2010, la partie défenderesse a rejeté cette demande. Cette décision a été  

annulée par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n° 50 391, rendu le 28 octobre 

2010. 

 

1.4. Le 5 janvier 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une nouvelle 

décision de rejet de sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.3. Le Conseil 

de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision, aux termes d’un arrêt n°75 

666,  rendu le 23 février 2012. 

 

1.5. Le 23 janvier 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, un ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, et une interdiction d’entrée. Ces 

décisions, ont été annulées par le Conseil de céans aux termes d’un arrêt n° 149 656, 

rendu le 14 juillet 2015. 

 

1.6. Le 27 juin 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de conjoint d’une Belge. 

 

1.7. Le 24 décembre 2014, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de 

« refus de prise en considération de la demande de droit au séjour ». Cette décision, qui 

lui a été notifiée à une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer, 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 
« Votre demande de droit au séjour introduite le 27/06/2014 (annexe 19 ter) en qualité de conjoint de 

belge soit madame [X.X.] en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980 […], n'est pas prise en 

considération pour les raisons suivantes : 

 

Considérant que vous faites l'objet d'une interdiction d'entrée d'une durée de 8 ans (annexe 13 sexies 

prise le 23/01/2014 ) et qui vous a été notifiée le 24/01/2014 

 

Considérant que l'interdiction d'entrée (annexe 13 sexies) constitue un obstacle à ce que 

l'Administration prenne en considération une demande de droit au séjour et ce, tant que cette 

interdiction d'entrée ne cesse ses effets ou soit levée ou suspendue ; 

 

Considérant que la demande de suspension ou de levée d'une interdiction d'entrée doit être introduite à 

l'étranger (auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent pour le lieu de votre résidence ou de 

votre séjour à l'étranger), et ce, en application de l'article du 74/12, §4 de la loi ; 

 

Considérant que vous n'avez introduit aucune demande de suspension ou de levée de l'interdiction 

d'entrée prise le 23/01/2014 tel que prévu légalement; 

 

Dès lors, il n'y avait pas lieu d’acter votre demande de droit au séjour dans le cadre du regroupement 

familial. 

Aussi, l'annexe 19ter délivrée par l'administration communale de Li[è]ge de même que l'attestation 

d'immatriculation doivent être retirées ». 
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2. Procédure.  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

« statue sur la base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du 

recours et des moyens ».  

 

3. Question préalable. 

 

Dans sa note d’observation, la partie défenderesse fait valoir que « la partie requérante 

ne dispose pas d’un intérêt légitime au présent recours. En effet, celle-ci est soumise à un 

ordre de quitter le territoire et à une interdiction d’entrée de huit ans. […] Le fait d’attaquer 

la décision attaquée est illégitime car ce recours tente à faire déclarer légale une situation 

qui ne l’est manifestement pas […] ». 

 

En l'espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée, 

pris par la partie défenderesse à l’égard du requérant, le 23 janvier 2014, ont été annulés 

par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n° 149 656, rendu le 14 juillet 2015. 

 

Le Conseil estime, dès lors, que l’irrecevabilité du recours ne saurait être retenue, dès 

lors que la motivation de l’acte attaqué renvoie expressément à l’interdiction d’entrée 

annulée.  

 

4. Examen du moyen d’annulation.  

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH), de l’article 23 du Pacte International relatif aux droits 

civils et politiques, de l'article 22 de la Constitution et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que de l'erreur 

manifeste d'appréciation. 

 

4.2. En l’espèce, ainsi que rappelé au point 3., la partie défenderesse a pris, le 23 janvier 

2014, à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée. 

Ces décisions ont toutefois été annulées par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n° 

149 656, rendu le 14 juillet 2015. 

 

A la suite de l’annulation de ces décisions, l’interdiction d’entrée visée dans l’acte attaqué 

a disparu de l’ordonnancement juridique. 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également la 

décision de « refus de prise en considération de la demande de droit au séjour », pour 

permettre un nouvel examen de la situation du requérant, par la partie défenderesse. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, 

qui repose sur l’existence de l’interdiction d’entrée, susmentionnée, n’est pas de nature à 

énerver ce raisonnement. 

 

4.3. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les développements exposés dans le moyen, qui 

à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

 

5. Dépens.  
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de « refus de prise en considération de la demande de droit au séjour », prise 

le 24 décembre 2014, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quinze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 

 

 


